
TRANSPORTS
Il n’y aura pas de réduction suffisante des gaz à effets 
de serre sans une diminution drastique de la circulation 
automobile. Or la principale alternative à l’automobile est 
le développement des transports collectifs 100% publics. 
C’est pourquoi nous proposons d’instaurer, au cours de la 
prochaine mandature, la gratuité des transports régionaux 
(TER). Cela n’a rien d’irréalisable. La billetterie ne couvre 
qu’une part faible des coûts, assurés essentiellement 
par les subventions publiques. Les entreprises doivent 
prendre en charge à 100% le trajet domicile-travail, 
et le versement transport doit être généralisé à toutes 
les entreprises. Cette mesure implique de réduire 
les budgets affectés au réseau routier. Enfin, il faut 
aménager le territoire pour réduire les besoins de 
déplacement et répondre aux besoins sociaux et 

écologiques. 

Un fonds 
régional 
de soutien 
à l’auto-
gestion  ! 

Sans obligation légale, le conseil régional finance 
les lycées privés, par le biais des dépenses 
d’investissement (entretien, équipement des labos). 
Cet argent doit bénéficier au public. Quant aux 
dotations de fonctionnement (obligatoires), nous nous 
appuierons sur la mobilisation laïque des personnels 
et de la population pour y mettre un terme. Le conseil 
régional accompagne le saccage de l’enseignement 
professionnel en développant l’apprentissage : le 
patronat dispose ainsi d’une main-d’œuvre corvéable 
à merci. Priorité à l’enseignement professionnel public! 
La formation professionnelle, largement ouverte aux 
officines privées par le PS et ses alliés, doit devenir un 
service public régional (à généraliser au plan national) 
attribuant des missions de formation, d’encadrement 
de la formation et d’insertion professionnelle aux seuls 
organismes publics (AFPA, GRETA) selon des critères de 

qualité adaptés aux besoins des usagers.

EMPLOIS : des mesures anticapitalistes !
La fermeture de Molex et les licenciements à Freescale 
témoignent de la violence dont use le patronat 
pour faire payer la crise du système capitaliste aux 
salariés. Nous proposons la mise en place d’un fonds 
régional pour l’autogestion.  Ce fonds permettrait aux 
salariés confrontés à des plans sociaux de pouvoir 
reprendre leur outil de travail pour conserver leur 
emploi. La récupération des subventions versées aux 
entreprises qui licencient ainsi que la réorientation des 
subventions allouées aux grands groupes industriels, 
comme EADS dans la région, serviront à financer 
cette mesure d’urgence. Plus généralement, il y a 
urgence à interdire les licenciements, pour retirer 
ce pouvoir de vie ou de mort sociale des mains de 

ceux qui ne pensent qu’à leurs profits. 

POUR L’ECOSOCIALISME
Nous défendrons des politiques écologistes radicales 
inscrites dans le projet global qu’est l’écosocialisme 
pour répondre à l’urgence écologique. Pour aider les 
communes à se défaire de la mainmise de Véolia et 
Suez, nous créerons un fonds régional pour l’eau 
afin de réintégrer la distribution et l’assainissement 
dans le service public. En favorisant la mise en place 
d’installations locales solaires et éoliennes, nous 
participerons à la réduction des émissions de CO2 et 
favoriserons la maîtrise de la distribution d’énergie par 
les collectivités locales. En interdisant les cultures OGM 
et en aidant l’agriculture biologique, nous refuserons 
le brevetage du vivant et favoriserons une agriculture 
paysanne respectueuse de l’environnement et nous 
aiderons à l’installation de jeunes paysans.

L’essentiel de notre bilan, c’est d’avoir gardé, à la différence 
des alliés du PS, une totale indépendance vis-à-vis de 
l’exécutif dirigé par M. Malvy. Nous n’avons jamais été tenus 
d’appliquer la solidarité de gestion, aussi bien pour le vote 
du budget que pour les délibérations auxquelles nous étions 
opposés. Rien ne nous a empêché de voter ce qui allait dans 
le bon sens. Ainsi, grâce au rapport de forces construit par 
les associations, nous avons été à l’initiative de la gratuité 
des transports sur les TER pour les chômeurs et précaires. 
Cette indépendance nous a permis de nouer des liens avec 
associations et syndicats. D’abord par la transparence sur 
les dossiers et par le soutien à leurs revendications. Seule 
une telle orientation permet de rester en cohérence avec 
la construction d’une alternative anticapitaliste, qui passe 
par les mobilisations de masse, et non par la gestion, fût-

elle critique, aux côtés du social-libéralisme.

Molex : tout ça pour ça !
11 mois de lutte contre une multinationale qui obéit 
aux diktats d’un fond de pension américain pour 
empêcher la fermeture d’un site largement rentable, 
c’est ce que les 283 salariés de Villemur/Tarn ont vécu. 
Estrosi n’a rien trouvé de mieux que de faire reprendre 
le peu d’activité que Molex cédera sous la pression 
de la lutte des salariés par un fonds d’investissement 
à risque. Seuls 20 salariés sont maintenus, le tout en 
arrosant ce repreneur de 6,6 millions de fonds publics 
! La région s’apprête à inonder VMI (VilleMur Industrie) 
de subventions publiques, il y a un problème ! Ce 
n’est pas à nous de payer les dégâts de la crise du 
capitalisme, comme ce n’est pas à nous d’engraisser une 
autre multinationale à capitaux boursiers pour qu’elle se 
développe. L’arrêt des subventions aux entreprises privées 
est une mesure d’urgence, il faut soutenir les projets 

innovants et encourager l’autogestion, c’est possible ! 

A bas les discriminations
Le débat lancé par Sarkozy sur l’identité nationale 
ne sert qu’à essayer de distinguer les «bons fran-
çais», des autres. Ce débat dangereux nous divise 
et nourrit le racisme. Ce devrait pourtant être une 
chance d’être d’origine différente, nous sommes 
près de vingt millions dans ce pays à avoir au 
moins un grand parent d’origine étrangère. Les 
travailleurs sans papiers, les gamins expulsés de 
nos écoles, c’est une honte ! Il faut tous les ré-
gulariser. Dans son domaine de compétence, la 
Région peut réellement améliorer la vie des ha-
bitants des quartiers populaires, notamment des 
jeunes, en garantissant une éducation et une 
formation professionnelle publique et de qualité. 

FEMINISME
La lutte pour le droit des femmes est un combat 
permanent ! Grâce à la Région nous organiserons des 
campagnes de sensibilisation sur la contraception, 
l’avortement, la sexualité dans les lycées, non 
culpabilisantes et assurées par des associations 
féministes. Nous garantirons l’accès libre et gratuit à 
toutes les contraceptions et à la pilule du lendemain. 
Nous financerons dans chaque département des 
lieux d’accueil de courte, moyenne et longue durées 
pour des femmes victimes de violences avec ou sans 
enfants. Nous pérenniserons les subventions pour 
les associations féministes dont le planning familial. 
Nous soutiendrons l’ouverture des lieux d’échange 
pour les associations féministes (maison des 
femmes) mixtes et non mixtes, des lieux des femmes 

par les femmes et pour les femmes 

Alexis
ANTOINE
35 ans, 4ème sur la 
liste Haute Garonne, 
il était ouvrier 
chez Molex et il 
est actuellement 
en reconversion 
professionnelle.

Une gauche de 
combat, c’est 
utile ! 
En 1998 : la LCR 
obtenait deux 
élus en Midi 
Pyrénées :
Lucien 
SANCHEZ 
et 
Eliane 
ASSANELLI

Toutes nos propositions sur : www.npa-regionales2010.org/midipy

Soutien et 
création 
de centres 
d’accueil 
des 
femmes 
victimes de 
violences. 

Néva
BEKHTARI
21 ans, 5ème sur la 
liste Haute Garonne, 
elle est étudiante et 
travaille dans le 
commerce.

La gratuité, 
une 
urgence 
sociale et 
écologique.

Eau, solaire, 
vent, 
semences : 
les 
ressources 
naturelles 
sous 
gestion 
publique !

Subventions : 
rien au 
privé, tout 
au public !

EDUCATION ET FORMATION

Etre objecteur de croissance, c’est refuser le productivisme 
qui, non content de piller et polluer la planète ne profite qu’aux 
classes les plus favorisées. Etre objecteur de croissance c’est 
choisir la solidarité. La région doit travailler à la relocalisation 
de l’économie et du pouvoir démocratique. L’agriculture 
paysanne et bio est l’un des domaines privilégiés de 
création d’emploi, d’une moindre productivité, celle-ci 
demande beaucoup plus de main d’oeuvre que l’agriculture 
conventionnelle intensive. De nombreux jeunes déjà formés 
attendent de trouver une terre pour s’installer, nous devons 
les y aider résolument, l’accès à la terre est l’un des enjeux 
du 21 ème siècle. La région doit encourager les initiatives 
citoyennes pour la souveraineté alimentaire face aux trusts 
de l’agroalimentaire.

 Claude 
 LE GUERANIC
  57 ans, Tourneur sur 

bois, il est militant 
associatif dans 
le Tarn



Face à la crise, les plans de relance n’ont 
fait qu’alimenter les profits et la spéculation.
Résultat : des banques en bonne santé, 
mais 1.000.000 de chômeurs sans indemnités 
prévus pour 2010, avec le démantèlement 
annoncé du système de retraite et de la 
protection sociale.

A Copenhague, la rue hurlait « Si le climat 
avait été une banque, vous l’auriez déjà 
sauvé » aux dirigeants des principales 
puissances qui ont refusé un accord 
contraignant pour répondre à la crise 
climatique d’une exceptionnelle gravité.

EDITO

Myriam MARTIN

           Nos têtes de listes

CONTACTS
NPA MIDI PYRENEES : contact@npa31.org - 9, rue corneille 31100 Toulouse
Objecteurs de croissance : contact@oc-midi-pyrenees.info

Avec Myriam MARTIN 
et des invité-e-s...

MERCREDI 10 MARS 
20H30 

Salle Mermoz 
TOULOUSE

MEETING REGIONAL

En MiDI-Pyrenees,

TOUT CHANGER
RIEN Lacher !

Elections régionales 14 et 21 mars 2010

Tête de liste

Liste soutenue par Olivier BESANCENOT

MYRIAM  MARTIN
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31-Myriam MARTIN
Enseignante en lycée 
professionnel 41 ans (NPA)
81-Antoine DEQUIDT
Traducteur 59 ans (NPA)
12-Maxime GAILLAC
Aide Soignant 26 ans (NPA)
65-Sylvie BACQUE
Assistante sociale 44 ans (NPA)
82-Sebastien TESI 
Technicien son 37 ans (NPA)
32-GaEl SCHULTZ
Travailleur précaire 25 ans (NPA)
46-Jean-Luc MORESTIN 
Employé du privé 54 ans (Objecteur de Croissance)
09-Denis SEEL
Enseignant 57 ans (NPA)

Face à leur égoïsme et leur avidité aveugles, le monde du travail et ses 
organisations doivent s’unir pour battre la politique de la droite et du patronat. 
C’est notre principale perspective.

Quant aux élections, elles seront l’occasion de dénoncer la folie de ce système 
et de défendre un programme répondant aux besoins de la population. Nous 
mettrons la question sociale, celle des licenciements, du pouvoir d’achat, des 
services publics, de la crise écologique, de l’alternative au libéralisme et au 
capitalisme au coeur des débats.

Car l’enjeu de ces élections régionales est bien national : si la droite souhaite 
obtenir l’approbation de sa politique pour continuer à servir exclusivement une 
minorité de privilégiés, le PS n’a d’autre souci que de conserver sa place à la 
tête des régions en poursuivant une politique libérale avec, bien souvent, l’aval 
des élus de droite.

Si les conseils régionaux n’ont pas le pouvoir de contrecarrer les politiques 
décidées par les multinationales et le gouvernement, ils pourraient être le lieu de 
contre-pouvoirs ou au moins un cadre de lutte pour la défense des intérêts des 
classes populaires, un point d’appui pour les mobilisations.

Ces élections seront l’occasion de dire notre ras-le-bol des politiques menées 
par la droite au gouvernement ou par la gauche libérale dans les régions, de 
refuser les cadeaux et subventions au patronat et aux classes privilégiées. Nous 
ne paierons pas leur crise !

Nos élus seront les porte-parole de votre RÉVOLTE, 
de vos EXIGENCES et de vos DROITS ! Les 

Objecteurs de 

Croissance

Dans cette 
campagne, nous 
proposerons aussi :

Titularisation de tous 
les salariés territoriaux ! 

Départs remplacés.

Boycott, Désinvestissement, 
Sanctions contre les capitaux 

israéliens pour protester contre 
la politique d’apartheid, de 

colonisation et le massacre des 
palestiniens.

Un toit pour toutes et tous !
Réquisition des logements 

vides, gel des loyers, 
logements étudiants. 

Partage du temps de travail pour 
réduire le chômage et réduction 

massive du temps de travail.

Pas un revenu en dessous de 
1500 euros net !

Accès à la culture pour toutes et 
tous ! Des mesures 

concrètes pour garantir les 
conditions de la liberté de création.

Handicapés, dépendants, 
ni exclus, ni appauvris !

Les dates des meetings 
départementaux seront 
disponibles sur notre site 
de campagne : 

npa-regionales2010.org/midipy

LA LISTE ANTICAPITALISTE, ÉCOLOGISTE, 

ANTIPRODUCTIVISTE, FÉMINISTE ET SOLIDAIRE.

npa-regionales2010.org/midipy


